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Présentation de l’éditeur :


              Pour répondre à la crise, de nombreux pays ont fait le choix de l’austérité. S’appuyant sur l’analyse de statistiques internationales de santé publique, David Stuckler et Sanjay Basu examinent les conséquences de ces décisions politiques pour les populations.


              À force de coupes sombres dans les aides sociales et la prévention, les maladies prolifèrent, les suicides augmentent, la consommation de drogues et d’alcool progresse et l’espérance de vie diminue. En Grèce, le taux d’infection par le VIH et le nombre de suicides ont explosé. À l’inverse, dans les pays nordiques, les mesures de soutien aux plus vulnérables ont des effets positifs, humainement et économiquement.


              Refusant le discours dominant, les auteurs explorent les vices du système et prouvent par les chiffres que l’austérité a un coût humain : elle rend malade et tue.


          	

        


      

    


    

      

        

        

        

        

        

          

            	
Biographie de l’auteur :


                David Stuckler, docteur en sociologie, est spécialiste en santé publique et en économie politique. Il est chercheur à l’université d’Oxford et à l’École d’hygiène et de médecine tropicale de Londres.


                Sanjay Basu, titulaire d’un doctorat d’épidémiologie, est professeur de médecine au Centre de recherche sur la prévention à Stanford et membre de l’Académie des sciences de New York.


                Les Économistes atterrés est un collectif de chercheurs qui s’est fait connaître en 2010 en publiant le Manifeste d’économistes atterrés (LLL).


            	

          


        

      


    


  


  

    

      La politique n’est rien d’autre que de la médecine à grande échelle.
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Préface


Qu’est-ce qu’une économie prospère ? Comment évaluer le succès d’une politique économique ? C’est d’après leur capacité à répondre à ces questions simples que devrait être jugé le talent des économistes. Mais comme souvent en sciences sociales, et c’est heureux, l’analyse du succès ou de l’échec d’une mesure donne souvent lieu à des polémiques et à des interprétations divergentes. Ainsi certains projets pourtant utiles à la majorité doivent-ils régulièrement affronter, pour s’imposer, l’opposition d’une catégorie qui peut être puissante et influente. Quant à la prospérité, elle est rarement générale et également distribuée. Une économie peut être qualifiée de prospère malgré la misère qui ronge une grande partie de sa population et, inversement, la pauvreté d’un pays n’empêche pas l’existence d’une classe d’hyper-riches.

Comment s’y retrouver ? Pour parler de prospérité ou pour évaluer la réussite d’une politique, les économistes ont recours à des indicateurs statistiques, tels que le produit intérieur brut (PIB), le niveau d’emploi, le taux d’inflation, etc. Le choix des indicateurs est important, bien sûr. On ne mènera pas la même politique si l’on choisit de s’intéresser prioritairement au taux d’inflation ou au taux de chômage, à l’équilibre des dépenses publiques ou à la croissance. Un autre problème concerne la légitimité de ces indicateurs. Le PIB est-il un bon indicateur de prospérité ? Il agrège des productions de toute nature sans s’intéresser aux effets de celles-ci sur le bien-être social et sur l’environnement, sans tenir compte des inégalités sociales. Peut-on mesurer la richesse sans s’intéresser aux conditions de sa production, au bien-être des salariés, au temps de travail nécessaire pour la produire ou à la répartition de l’effort qu’il a fallu fournir ? Enfin, et c’est presque plus important, une fois les indicateurs choisis, avec leurs qualités et leurs défauts, comment appréhender leurs relations ? L’équilibre budgétaire est-il nécessaire à la croissance de long terme comme le soutiennent les libéraux, ou bien faut-il prioritairement stimuler la croissance pour rétablir les comptes publics comme nous le soutenons ?

L’intérêt principal du livre de David Stuckler et de Sanjay Basu est d’être parvenu à élever ces débats à un niveau dépourvu d’ambiguïté. Les auteurs se proposent en effet de mesurer la prospérité en s’appuyant non pas sur des données économiques telles que le PIB, mais en observant les situations sanitaires des pays et leur évolution. La force de cette démarche est de s’appuyer sur des données extrêmement solides. On peut toujours contester la légitimité du PIB ou l’intérêt d’observer le taux d’inflation ou la balance commerciale. Mais qui peut contester la hausse de la mortalité et la chute dramatique de l’espérance de vie en Russie au moment de la transition vers le capitalisme ? Comment ne pas s’interroger sur la hausse des suicides en Italie ou sur l’explosion des maladies infectieuses en Grèce ou en Thaïlande au moment de la mise en œuvre de politiques d’austérité ? Ce que montre d’abord le livre de Stuckler et Basu, c’est que le taux de suicide, l’espérance de vie, les conditions sanitaires générales d’une population sont de très bons indicateurs de la prospérité. Ils sont à la fois très fiables et sans aucune ambiguïté interprétative.

Pour les économistes, ce travail est précieux, non seulement pour ses résultats, mais aussi pour sa démarche intellectuelle. Il montre que la meilleure façon de parler d’économie, c’est de ne pas se cantonner à l’analyse des données de la seule sphère économique. L’économie n’est pas détachée du social. Ils se déterminent mutuellement. La mesure de la prospérité ne peut donc pas être exclusivement économique : elle nécessite de prendre en compte des réalités qui concernent l’ensemble du corps social. Aussi, le modèle économique le plus efficace n’est pas celui qui permet le plus grand excédent commercial ou qui parvient le mieux à équilibrer les comptes publics, mais celui qui assure la plus grande espérance de vie à sa population, qui lutte le plus efficacement contre la propagation des maladies infectieuses et qui parvient le mieux à prévenir les dépressions. Et même si la santé fournit de très précieux indicateurs de prospérité, rien n’empêche les économistes de s’appuyer sur d’autres données comme le taux de criminalité, le nombre de sans-abri, la qualité environnementale ou le niveau des inégalités.

Au-delà de la démarche, le travail des auteurs est particulièrement précieux pour ses résultats. Leur étude, précise et très bien documentée, montre qu’il existe une corrélation indéniable entre les politiques d’austérité et la dégradation de l’état sanitaire de la population. Les auteurs ne se contentent pas d’établir des corrélations linéaires. Tous les scientifiques savent que le résultat d’une expérience isolée ne prouve rien. En toute rigueur, pour démontrer un effet, il faut utiliser un protocole minutieux qui permet de comparer les résultats d’une expérience avec ceux d’un groupe de contrôle. La difficulté est qu’il est difficile de trouver un groupe de contrôle lorsqu’une politique d’austérité est menée et qu’elle touche, par définition, l’ensemble de la population. Les auteurs contournent cette difficulté en s’attachant à comparer les effets de politiques économiques différentes menées dans des pays similaires. Les politiques économiques sont le produit des choix des dirigeants. Confronté à une crise financière ou économique, un gouvernement conservateur n’agira (en principe) pas de la même façon qu’un gouvernement de gauche. Ces différentes stratégies produisent des résultats différents, et c’est en comparant ces résultats qu’on peut en déduire quelle politique est la plus favorable (ou la moins contraire) à la prospérité sociale.

L’ouvrage de David Stuckler et de Sanjay Basu peut donc se lire comme une synthèse des différentes expériences historiques menées en réponse aux crises économiques. États pro-New Deal contre États anti-New Deal pendant les années 1930 aux États-Unis, stratégie gradualiste contre thérapie de choc mise en œuvre après la dislocation de l’URSS, refus ou acceptation des remèdes du FMI pendant la crise asiatique de la fin des années 1990, austérité ou relance en Europe depuis 2009, accompagnement ou non des chômeurs, mise en œuvre ou non de mesures d’aide au logement, etc. Chaque expérience nous renseigne sur les différentes facettes des politiques d’austérité et chacune démontre et quantifie rigoureusement les effets en termes de santé et de vies humaines des politiques menées. Et le résultat ne laisse guère place au doute : partout où elles sont appliquées, les politiques d’austérité tuent.

Mais ce résultat, robuste et vérifié statistiquement, n’est pas suffisant. La guerre aussi tue. Et pourtant nous acceptons de faire la guerre lorsque les circonstances l’exigent. La question n’est donc pas seulement de savoir que les politiques d’austérité maltraitent le corps social, elle est aussi de montrer que ces politiques sont parfaitement évitables et inutiles.

Les libéraux nous disent : ce n’est pas l’austérité qui tue, c’est la crise. L’austérité de leur point de vue ne serait qu’un moyen de sortir de la crise ; un médicament désagréable, comparable à une chimiothérapie qui affaiblit le corps pour mieux le guérir. Ce raisonnement tient à un simple postulat : accepter un appauvrissement à court terme pour bénéficier d’une prospérité à long terme. Face à ce type de raisonnement, l’économiste J. M. Keynes avait une formule lapidaire : « à long terme, nous sommes tous morts », sous-entendant par là que s’occuper des grands équilibres de long terme n’a guère de sens lorsque l’urgence est de résoudre des problèmes concrets et immédiats.

La réponse de Stuckler et Basu est encore plus lapidaire. L’austérité crée des morts à court terme, et ces morts ne risquent pas de créer de la richesse à long terme. En Russie, la thérapie de choc professée par les ultralibéraux de l’école de Chicago n’a pas seulement affaibli les infrastructures économiques du pays : elle a engendré une surmortalité chez les hommes de 30 à 50 ans, c’est-à-dire chez les personnes susceptibles d’être les plus productives et qui ont été poussées au suicide et aux conduites à risque par l’absence de perspectives économiques. L’espérance de vie moyenne de la population russe, qui avait atteint 70 ans au milieu des années 1980, était tombée à 64 ans dix ans plus tard, principalement en raison de la hausse de la mortalité des jeunes hommes. Cette mortalité était parfaitement évitable. D’autres pays confrontés à des crises majeures, comme l’Islande ou la Suède, des pays en transition comme la Pologne ou la Biélorussie ont choisi de répondre à la difficulté en maintenant des politiques publiques  ambitieuses ou en accompagnant de manière plus graduelle leur transition délicate vers le capitalisme. Le résultat est que, dans ces pays, des morts ont été évitées. La crise dramatique qu’a subie l’Islande après la faillite de son système bancaire n’a pas entraîné d’augmentation significative des suicides ; en Suède, la hausse du chômage dans les années 1990 n’a conduit ni à la désespérance ni à la hausse des troubles psychiques. En Biélorussie ou en Pologne, la transition vers le capitalisme ne s’est accompagnée ni d’une explosion de l’alcoolisme ni d’une hausse de la mortalité des jeunes hommes comme en Russie.

En somme, les crises économiques ne tuent pas toujours. Le livre s’ouvre d’ailleurs sur une étude détaillée de l’évolution de la mortalité aux États-Unis pendant la Grande Dépression. Au cours de cette période de grande souffrance économique, le taux de mortalité a baissé. La mise en œuvre du New Deal, la politique volontariste du président Roosevelt visant à renforcer le système national de santé et la baisse des accidents de la route expliquent en grande partie pourquoi la pire crise économique de l’histoire des États-Unis n’a pas eu d’effet majeur sur la santé des Américains. À l’inverse, les coupes brutales dans les dépenses de santé imposées aux Grecs par la troïka se sont traduites par une dégradation sans précédent de la situation sanitaire de la population. Ce n’est donc pas la crise économique qui tue, mais bien les politiques d’austérité.

La morale de cette histoire est que les hommes n’ont pas le droit d’être fatalistes. Face à ceux qui répètent sans cesse qu’il n’y a qu’une seule politique possible, les auteurs montrent qu’il y a toujours plusieurs choix. La différence entre la Grèce et l’Islande, c’est la démocratie. Lorsque la crise s’est abattue sur l’Islande et qu’il a fallu mettre en œuvre les politiques d’austérité imposées par le FMI, les institutions du pays et la colère des manifestants ont contraint le gouvernement à organiser un référendum. À l’inverse, en Grèce, le référendum promis par le Premier ministre pour valider le plan d’austérité de la troïka n’a jamais eu lieu. Dans un cas, la population a pu s’exprimer et s’est servie de cette expression pour imposer une alternative aux politiques d’austérité. Dans l’autre, la démocratie a été étouffée et les politiques d’austérité se sont imposées. Le bilan, quatre ans plus tard, ne fait guère de doute. Le peuple islandais est en bien meilleure santé que le peuple grec.

Toute l’Europe est confrontée à de tels choix. Le collectif des Économistes atterrés s’est constitué en réaction aux politiques menées par la Commission et les gouvernements européens qui entendaient soumettre l’ensemble des politiques publiques à l’impératif de l’équilibre budgétaire. Dans nos travaux, nous avons montré que ces politiques d’austérité sont inefficaces dans leurs objectifs affichés, puisqu’elles ne permettent pas de réduire les dettes publiques, mais également dangereuses pour l’avenir des économies qui la subissent ainsi que pour le projet européen. Le danger est que le « corps économique » tout entier sorte affaibli de ces cures d’austérité et que le projet collectif européen finisse par disparaître, emporté par la crise de son modèle.

Tout comme les auteurs de ce livre, nous pensons que le social ne peut être distingué de l’économie et qu’il n’y a pas de politique économique légitime sans un vrai débat démocratique. Nous pensons également qu’un débat éclairé ne peut se tenir sans une analyse rigoureuse des faits. Responsables politiques et économistes doivent apprendre à mieux tirer les leçons de l’histoire. Or, trop souvent, les réalités sont niées par confort de pensée ou par dogmatisme idéologique. Nous espérons que ce livre contribuera, comme nous essayons de le faire depuis quatre ans, à mettre à mal les doctrines économiques actuellement dominantes en Europe : elles se traduisent par des politiques qui n’ont aucune chance de sortir l’Union européenne, et la France en particulier, de la crise que nous subissons depuis 2008.



Les Économistes atterrés







  

    Avant-propos


    

      Merci de participer à ce test clinique. Vous ne vous rappelez peut-être pas avoir signé, mais vous avez été enrôlé en décembre 2007, au début de la Grande Récession. Cette expérience n’obéit pas aux règles du consentement éclairé ni de la sûreté médicale. Votre traitement n’a pas été administré par des médecins ou des infirmières mais dicté par des politiciens, des économistes et des ministres des Finances.


      Dans le cadre de cette étude, on vous a fait suivre ainsi qu’à des millions d’autres personnes l’un des deux principaux protocoles expérimentaux : l’austérité ou la relance. L’austérité est un médicament destiné à réduire les symptômes de la dette et du déficit et à soigner la récession. Elle consiste à diminuer les dépenses gouvernementales en matière de couverture médicale, d’assistance aux chômeurs et d’aide au logement. Au début de la phase de test, on en comprenait mal les effets secondaires potentiels.


      Quand les expérimentations sur l’austérité ont commencé, votre pronostic était incertain et peu encourageant. La bulle immobilière américaine a éclaté en 2007, frappant les économies du monde entier. Certains politiciens, comme le Premier ministre britannique David Cameron, ont opté pour l’austérité afin de réduire les déficits. Ailleurs en Europe, le Fonds monétaire international et la Banque centrale européenne ont fait pression sur les gouvernements de Grèce, d’Espagne et d’Italie pour qu’ils opèrent des coupes budgétaires de plusieurs milliards de dollars dans les programmes sociaux. Si vous avez reçu une dose expérimentale d’austérité, vous avez peut-être remarqué de profonds bouleversements dans le monde qui vous entoure.


      Dans le même temps, d’autres politiciens ont choisi d’investir dans la santé et les programmes de protection sociale. Si vous faites partie du groupe de la relance – c’est-à-dire si vous vivez actuellement en Suède, en Islande ou au Danemark –, la population de votre pays a été lourdement touchée par le chômage et la récession, mais plutôt épargnée par l’austérité. Au contraire, des fonds de relance ont été mis en place pour renforcer les filets de sécurité médicaux et sociaux pendant la récession. Vous n’avez sans doute pas constaté beaucoup de changements dans votre quartier, dans la longueur des files d’attente à l’hôpital, les prix de la nourriture ou le nombre de sans-abri.


      Cette expérience n’est pas la première à opposer relance et austérité. Il y a quatre-vingts ans, l’un des plus grands tests de ce genre a eu lieu aux États-Unis. Pour sortir de la Grande Dépression, le président Franklin Delano Roosevelt avait proposé une série de mesures connues sous le nom de New Deal, par la suite adoptées par le Congrès. Elles avaient pour but de créer des emplois et de renforcer la protection sociale. Si nombre de gouvernements d’États ont appliqué les programmes du New Deal, d’autres ont refusé. Et de fait, ils sont arrivés à des résultats totalement différents. La santé publique s’est améliorée dans les États pro-New Deal, pas dans les autres. Il y a vingt ans, l’austérité a également été expérimentée dans la Russie postcommuniste et en Asie du Sud-Est, avec des résultats étonnamment similaires.


      Ces expériences fournissent de précieuses informations sur la découverte principale de ce livre : les choix économiques ne sont pas seulement une question de taux de croissance et de déficit, mais de vie ou de mort.


       


      Quand l’austérité tue parle de chiffres et des histoires qu’ils cachent. Depuis dix ans, nous nous inquiétons de la manière dont les crises économiques – y compris cette Grande Récession – affectent notre santé. Notre intérêt n’est pas simplement universitaire, il est également personnel.


      Nous avons tous deux connu la précarité et les conséquences sanitaires qui l’accompagnent. David a quitté le lycée pour suivre sa passion et jouer dans un groupe. La musique ne rapportait pas gros (et, avec le recul, le groupe n’était pas génial) ; il a donc enchaîné les petits boulots, comme serveur ou concierge dans une résidence. Mais quand il a été brusquement licencié, il n’a plus pu payer son loyer. Il a successivement vécu dans une tente, une voiture et sur un canapé chez des amis. L’hiver venu, il est tombé malade. Souffrant d’asthme depuis l’enfance, il a d’abord attrapé une bronchite, puis une pneumonie. Sans travail, il n’avait pas d’assurance maladie, d’argent, ni d’endroit où aller. Finalement, il est parvenu à se remettre sur pieds et à entrer à l’université grâce au soutien de sa famille. Là-bas, en étudiant l’économie de la santé et les statistiques, il a découvert que son cas n’était pas unique : partout en Amérique, un salaire non perçu suffisait pour que les gens se retrouvent comme lui à la rue et dans le besoin.


      Dès son plus jeune âge, la vie de Sanjay aussi a été frappée par la maladie. Sa mère a souffert pendant des années d’une infection pulmonaire appelée coccidioïdomycose (la « fièvre de la vallée » du Sud-Est américain). Son père voyageait d’un État à l’autre pour chercher du travail et tenter de joindre les deux bouts. La famille déménageait d’hôpital en hôpital, on livrait des machines à oxygène chaque semaine devant le garage. Sanjay était bon en maths, et en s’inscrivant à l’Institut de technologie du Massachusetts (MIT), il a découvert les mathématiques de la vie et de la mort – la manière dont les statistiques décrivent les raisons qui font que les uns vivent et que les autres meurent.


      Nous nous sommes rencontrés en master de santé publique et de médecine. Voulant aider les autres, depuis cette époque, nous étudions la façon dont les politiques sociales et économiques agissent sur notre  santé, car, en dernier ressort, elles ont un impact plus déterminant sur la survie que n’importe quelle pilule, opération ou assurance. La santé ne commence pas à l’hôpital ou à la clinique ; elle commence chez nous, dans notre quartier, par la nourriture que nous mangeons, l’air que nous respirons et la sécurité de nos rues. Notre code postal est un bon indicateur de notre espérance de vie, car notre environnement social détermine en grande partie notre santé1.


      Toutes les recherches sur les politiques sociales et de santé présentées dans ce livre ont été soumises à une révision collégiale. Des économistes indépendants de premier plan, des épidémiologistes, des médecins et des statisticiens ont vérifié nos données, nos méthodes et la manière dont nous présentons nos résultats. Nous nous appuyons sur les recherches les plus récentes ainsi que sur des études que nous avons menées nous-mêmes. Notre travail a été publié par d’éminentes revues scientifiques et médicales telles que The Lancet, le British Medical Journal ou PLoS Medicine, ainsi que par divers journaux d’économie et de sciences sociales.


      Cependant, les revues académiques peuvent être obscures. À travers ce livre, notre but est de traduire ces données en un langage plus compréhensible et de fournir aux populations les informations nécessaires pour prendre en toute connaissance de cause des décisions démocratiques concernant leur économie et leur santé. Nous voulons également injecter des données tangibles dans le débat sur l’austérité, qui reste aujourd’hui plus façonné par l’idéologie que par les faits.


       


      Le débat politique autour de la Grande Récession a été intense. Les tenants du libre-échange et de l’austérité croient à l’importance d’honorer la dette, quel qu’en soit le coût humain. Certains de leurs opposants souhaitent maintenir un système de sécurité sociale fort, même au prix d’une croissance économique moindre. Ce désaccord de longue date s’est transformé en une cacophonie de voix stridentes et de points de vue combatifs. Et les deux côtés ont lamentablement échoué à percevoir la fausse dichotomie de ce débat.


      Des choix politiques intelligents peuvent stimuler la croissance sans coût humain. Ces décisions appellent souvent un investissement direct dans des programmes de santé publique. Correctement mis en œuvre, ceux-ci peuvent contribuer à la croissance à court terme, sans compter leurs avantages à long terme. Autrement dit, nos données montrent qu’il est possible de jouir d’une bonne santé tout en remboursant ses dettes. Mais pour parvenir à cet équilibre, il faut financer les programmes gouvernementaux adéquats.


      En médecine, pour trouver le meilleur traitement, les chercheurs ont recours à des « essais randomisés contrôlés » à grande échelle. Mais il est difficile, voire impossible d’engager toute une société dans des tests d’une telle envergure pour expérimenter la meilleure politique sociale. Afin de comprendre comment les choix politiques affectent notre santé, nous employons des méthodes statistiques rigoureuses pour analyser ce qu’on appelle des « expériences naturelles ». Celles-ci surviennent par exemple quand les preneurs de décision font face à des problèmes similaires, tels qu’une récession importante, mais optent pour une ligne d’action différente. Pour nous, cette divergence crée la possibilité d’étudier les conséquences sanitaires des choix politiques, qu’elles soient positives ou négatives.


      Peut-on se permettre de financer des programmes de protection sociale – en matière de santé, de soutien psychologique, de bons alimentaires ou d’aide au logement – lorsqu’on doit faire face à une importante dette nationale ? Les résultats de nos recherches démontrent que les dépenses destinées à financer des programmes de santé publique spécifiques permettent en réalité de réduire la dette en créant une croissance économique. Chaque dollar investi dans ces programmes produit 3 dollars de croissance qui peuvent servir à rembourser la dette. Au contraire, les pays qui pratiquent des coupes drastiques à court terme connaissent un déclin économique sur le long terme. Quand le gouvernement diminue ses dépenses pendant une récession, cela réduit radicalement la demande à un moment où elle est déjà basse. Les gens dépensent moins, les entreprises en souffrent, ce qui mène à de nouvelles pertes d’emploi et amorce un cercle vicieux : demande en baisse/chômage en hausse. Paradoxalement, l’austérité a l’effet inverse de celui escompté. Loin de réduire la dette, celle-ci augmente à mesure que l’économie ralentit, et va en empirant sur le long terme si on ne stimule pas de nouveau la croissance.


      

        [image: Source : EuroStat 2013. Le produit intérieur brut est ajusté par saison et par jours ouvrables. La base de calcul est le 2  trimestre 2008.]


        

          1. L’économie américaine en reprise après la relance, tandis que le Royaume-Uni reste dans la récession après une cure d’austérité


          Source : EuroStat 2013. Le produit intérieur brut est ajusté par saison et par jours ouvrables. La base de calcul est le 2e trimestre 2008.


        


      


      Il est d’ores et déjà possible d’observer les conséquences économiques de l’austérité d’après les résultats préliminaires des expériences américaine et britannique. Comme le montre le graphique 1, les économies des États-Unis et du Royaume-Uni se sont nettement écroulées après l’effondrement de Wall Street. À partir de 2009, quand le président Obama a pris ses fonctions, son pays a suivi la voie de la relance. Ce choix a marqué un tournant dans la récession américaine : depuis, l’économie est repartie et, aujourd’hui, le PIB est plus élevé qu’avant le début de la crise. Au contraire, après l’arrivée au pouvoir des conservateurs en 2010, le gouvernement britannique a réduit les dépenses publiques de plusieurs milliards de livres. L’économie se redresse à une vitesse plus de deux fois inférieure à celle des États-Unis. Elle ne s’est d’ailleurs pas tout à fait redressée et a récemment montré les signes d’une « récession en triple creux » tant redoutée.


      Ce schéma – les bénéfices de la relance, les maux de l’austérité – se répète dans près d’un siècle de données sur les récessions et les économies dans le monde entier.


      

        [image: Source : adapté de D. Stuckler, S. Basu, M. McKee, “Budget Crises, Health, and Social Welfare Programmes”,  , v340:c3311, 2010. Aides sociales ajustées en parité de pouvoir d’achat, en dollars américains constants 2005 par habitant. Espérance de vie à la naissance.]


        

          2. Les dépenses sociales augmentent l’espérance de vie à la naissance


          Source : adapté de D. Stuckler, S. Basu, M. McKee, “Budget Crises, Health, and Social Welfare Programmes”, British Medical Journal, v340:c3311, 2010. Aides sociales ajustées en parité de pouvoir d’achat, en dollars américains constants 2005 par habitant. Espérance de vie à la naissance.


        


      


      

      Une idée reçue veut que la récession soit inévitablement mauvaise pour la santé humaine. Ainsi, il faudrait s’attendre à une explosion des dépressions, des suicides, de l’alcoolisme, des maladies infectieuses et de nombreux autres problèmes sanitaires. Pourtant, cette idée est fausse. Les récessions constituent à la fois une menace et une opportunité pour la santé publique et peuvent même améliorer les statistiques en la matière. La Suède a connu un krach économique au début des années 1990, plus fort que celui de la Grande Récession, sans que l’on assiste pour autant à une hausse du taux de suicide ou de décès liés à l’alcool. De même, au cours de la présente récession, on a constaté que la santé s’améliorait en Norvège, au Canada et même pour certaines populations aux États-Unis2.


      Nous avons découvert que le véritable danger pour la santé publique n’est pas la récession en soi, mais l’austérité. Quand on coupe les filets de sécurité, le choc économique que représente la perte d’un emploi ou d’un logement peut se transformer en crise sanitaire. Comme le montre le graphique 2, la puissance des systèmes de protection sociale joue un rôle déterminant pour notre santé. Plus un gouvernement investit dans les programmes sociaux – aide au logement, assurance chômage, retraite et assurance maladie –, plus la situation sanitaire de son pays s’améliore, pour des raisons que nous expliquerons. Il ne s’agit pas d’une simple corrélation mais d’un lien de cause à effet que l’on peut constater dans le monde entier.


      C’est pour cette raison que l’Islande, secouée par la pire crise bancaire de son histoire, n’a pas connu de hausse de mortalité pendant la Grande Récession. Le pays a choisi de maintenir ses programmes d’aide sociale, allant même jusqu’à les renforcer. À l’inverse, la Grèce, le cobaye de l’Europe en matière d’austérité, a subi une forte pression pour réduire ses dépenses de manière draconienne – les plus fortes coupes budgétaires en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. Initialement, la récession grecque était plus faible que celle de l’Islande, mais elle s’est aggravée avec l’austérité. Ses coûts humains apparaissent avec une terrible clarté : une augmentation de 200 % des infections au VIH, un taux de suicide multiplié par deux, une hausse des homicides et un retour de la malaria, tandis que les principaux programmes de santé ont été réduits.


      Les dangers de l’austérité sont aussi constants que profonds. L’histoire et des dizaines d’années de recherches montrent que le prix de l’austérité se paye comptant dans les statistiques de mortalité.


       


      Trop de discussions autour de la Grande Récession se sont concentrées sur la perte de PIB et la réduction de la dette, sans tenir compte de la santé et du bien-être des populations. En mars 1968, le sénateur Robert Kennedy critiquait déjà cette fétichisation de la croissance économique3 :


      

        « Notre produit national brut dépasse aujourd’hui 800 milliards de dollars par an, mais ce chiffre – si  c’est par lui que nous devions juger les États-Unis – ce chiffre englobe la pollution de l’air, les publicités pour les cigarettes et les ambulances qui évacuent les blessés de nos autoroutes. Il prend en compte les serrures spéciales pour nos portes et les prisons pour ceux qui les forcent. Il prend en compte la destruction des séquoias et la disparition des merveilles de notre nature liée à notre extension chaotique. Il prend en compte le napalm, les têtes nucléaires et les voitures blindées de police pour combattre les émeutes dans nos villes. Il prend en compte les programmes télévisés qui glorifient la violence afin de vendre des jouets à nos enfants.


        Pourtant, le produit national brut ne considère pas la santé de nos enfants, la qualité de leur éducation ou la joie de leurs jeux. Il ne prend pas en compte la beauté de notre poésie, la force de nos mariages, l’intelligence de notre débat public ou l’intégrité de nos fonctionnaires. Il ne mesure ni notre esprit, ni notre courage ; ni notre sagesse, ni notre érudition ; ni notre compassion, ni notre dévotion à notre pays. En bref, il mesure tout sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue, et il nous dit tout sur l’Amérique sauf ce qui fait que nous sommes fiers d’être américains. »


      


      Nous prenons la proposition de Robert Kennedy au mot. Dans ce livre, nous nous concentrons sur les choix des gouvernements et leurs incidences non seulement sur nos économies, mais aussi sur nos corps. Nous disposons aujourd’hui de suffisamment de chiffres pour savoir quelles mesures tuent et lesquelles sauvent des vies. En tant que citoyens, nous pouvons appeler nos gouvernements à prendre les bonnes décisions : celles qui protègent notre santé quand les temps sont durs.
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